
         Au lendemain du deuxième tour des 
départementales, c’est le désaveu vis-à-vis du Parti 
Socialiste qui domine les résultats, exprimant le dégout 
profond de notre camp social pour le gouvernement 
de François Hollande et ses politiques pro-patronales. 
Cette situation profite indiscutablement à la droite 
arrivant largement en tête mais aussi au Front National, 
toujours en embuscade. La grande gagnante de ces 
élections reste cependant l’abstention qui traduit le 
rejet qu’éprouvent aujourd’hui les travailleurs vis-à-vis 
des institutions et de tous ces partis au service des 
riches et des puissants.
 
 Ces candidats ne nous représentent pas et ne 
nous représenterons jamais ! 

          Le désintérêt grandissant pour le jeu institutionnel 
des élections est on ne peut plus normal. Tous ces 
candidats ne vivent pas dans notre monde : leurs vies 
ne sont faites que de mandats cumulés, de salons et 
de petits fours. Ils ne vivent aucune de nos réalités 
quotidiennes et leur préoccupation essentielle est de 
s’assurer une place au soleil en récoltant les faveurs de 
plus riches à grands coups de destruction de nos acquis 
sociaux : casse de la fonction publique, destruction du 
code du travail, cadeaux aux grands patrons… Tout est 
bon à prendre pour ces grands partis ! Le FN qui tente 
de se donner l’étoffe d’un parti antisystème, (Marine 
le Pen a même eu le toupet de parler de classe sociale 
dans ces élections), est à mettre dans le même sac 
que tous les autres. Dans les mairies qu’il dirige, les 
premières mesures ont toujours été d’augmenter les 
salaires des élus et de porter des coups contre les 
jeunes et les travailleurs ; par exemple en supprimant 
la gratuité des cantines pour les familles les plus 
démunies à Béziers. 

Préparons la riposte dans la rue : tous en grève 
le 9 avril ! 

	 Ces résultats n’empêcheront pourtant pas 
Hollande et Valls de continuer leur politique au service 
du grand patronat et des banquiers. Les attaques à 
l’égard de notre camp social vont inévitablement 

se poursuivre, si ce n’est s’accélérer. Les élections 
n’arrêteront pas les politiques antisociales du 
gouvernement. Dans la fonction publique de nouvelles 
coupes budgétaires sont d’ores et déjà prévues, 
annonçant une nouvelle dégradation de la situation 
alors que les écoles, les lycées et les hôpitaux ne 
parviennent plus à fonctionner normalement, faute 
de personnels. Dans les entreprises, la loi Macron 
s’appliquera incessamment sous peu, ouvrant la porte 
au travail du dimanche et à un nouveau renforcement 
du pouvoir des grands patrons. 
	
Face à cela, la seule solution sera la mobilisation de 
tous les secteurs du monde du travail et de la jeunesse 
qui aujourd’hui subissent les conséquences violentes 
de ces politiques. Il faudra construire un tous ensemble 
pour faire plier ce gouvernement. A l’heure actuelle, de 
nombreuses grèves se déroulent dans les entreprises 
et certaines parviennent à faire reculer les patrons 
et à les contraindre à augmenter les salaires ! Dans 
les hôpitaux et dans l’éducation, des mobilisations 
se multiplient également face aux suppressions de 
poste et à la dégradation dramatique des conditions de 
travail. Nous devons rompre l’isolement de ces luttes 
et nous battre tous ensemble. Une journée de grève 
interprofessionnelle public-privé contre l’austérité et la 
loi Macron est appelée par la majorité des organisations 
syndicales le 9 avril prochain. Nous devons nous en 
saisir pour faire entende les revendications des jeunes 
au côté des salariés. Partout, nous avons des raisons 
de nous battre : faisons-le tous ensemble, jeunes et 
travailleurs, pour mettre une vraie claque à la politique 
de ce gouvernement !         
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Préparons  LA  riposte des jeunes 
et des travailleurs dans la rue 
le 9 avril !

Débâcle du gouvernement, progression de la 
droite et de l’extrême droite… 

Le gouvernement s’attaque aux bourses 
étudiantes : 
Dans l’objectif de faire toujours plus d’économie sur 
notre dos, le gouvernement prévoir de revoir le mode de 
calcul d’attribution des bourses étudiantes avec comme 
conséquences d’exclure jusqu’à 40 000 étudiants du 
système d’aides sociales. Le gouvernement offre des 
milliards d’euros aux entreprises et veut rogner des 
aides sociales qui sont déjà insuffisantes pour vivre. 

MANIFESTATION JEUDI 9 AVRIL


